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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent projet de décret vise à ratifier le permis 

d’urbanisme délivré par arrêté ministériel le 18 février 

2009 à la Société régionale wallonne du Transport 

(SRWT) relatif à la construction de la jonction Parc-Sud 

du Métro léger de Charleroi (MLC) avec construction 

d’un pont sur la Sambre, d’une ligne jusqu’à la gare du 

Sud et d’un rond-point (Olof Palme), en application du 

décret du 17 juillet 2008 relatif à quelques permis pour 

lesquels il existe des motifs impérieux d’intérêt général.

L’article  1er de ce décret vise, en son point  3o, que 

les motifs impérieux d’intérêt général sont avérés pour 

l’octroi des permis d’urbanisme portant sur des actes 

et travaux qui se rapportent aux modes structurants de 

transport en commun pour Charleroi, Liège, Namur et 

Mons, dans le cadre de la mise en œuvre du schéma de 

développement de l’espace régional (troisième partie, 

point 1.4.) adopté par le Gouvernement wallon le 27 mai 

1999. 

Les travaux préparatoires du décret du 17 juillet 2008 

ont examiné spécifiquement l’effectivité des motifs 

impérieux d’intérêt général des modes structurants de 

transport en commun (Parl. wall., doc. 805 (2007-2008) 

– no 1, p. 22). Il y a lieu de s’y référer.

La Société régionale wallonne du Transport (SRWT) 

a introduit la demande de permis d’urbanisme en date 

du 8 mai 2006.

Par arrêté ministériel daté du 11 décembre 2006, le 

permis d’urbanisme a été délivré sous conditions.

Le 12  mars 2007, des recours en suspension et en 

annulation de cet arrêté ministériel ont été introduits 

auprès du Conseil d’État.

Par un arrêt du 14 août 2008, no 185.702, le Conseil 

d’État a rejeté le recours en suspension.

Dans son rapport daté du 21 janvier 2009, le premier 

auditeur du Conseil d’État propose d’annuler le permis 

d’urbanisme du 11 décembre 2006 en raison de la viola-

tion de l’article 129 du CWATUP tenant au fait que les 

plans rnodificatifs déposés par la SRWT et approuvés 

n’avaient pas fait l’objet d’une délibération préalable 

du conseil communal, lequel n’avait pas précisé dans sa 

délibération quelle était l’option choisie.

Le conseil communal de Charleroi a d’initiative déli-

béré sur les questions de voirie afférentes au présent per-

mis d’urbanisme ce 16 février 2009.

La théorie du retrait des actes administratifs permet 

à toute autorité administrative de retirer un acte admi-

nistratif créateur de droits jusqu’à la clôture des débats 

lorsque celui-ci est attaqué auprès du Conseil d’État.

Le conseil communal de Charleroi a corrigé l’illéga-

lité avancée par le premier auditeur du Conseil d’État 

dans son rapport. Dans ces conditions, l’autorité admi-

nistrative peut procéder au retrait du permis d’urbanisme 

du 11 décembre 2006 et à la délivrance d’un nouveau 

permis d’urbanisme ayant le même objet.

Par arrêté ministériel daté du 18 février 2009, le per-

mis d’urbanisme délivré le 11 décembre 2006 est retiré 

et, à nouveau, délivré sous conditions.

Conformément au décret du 17 juillet 2008, le permis 

d’urbanisme délivré le 18 février 2009 est donc présenté 

au Parlement en vue de sa ratification par ce dernier.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre du Logement, des 

Transports et du Développement territorial,

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre du Logement, des Transports et du Déve-

loppement territorial est chargé de présenter au Parle-

ment wallon le projet de décret dont la teneur suit :

« Article unique. – Le permis d’urbanisme délivré 

le 18  février 2009 par arrêté ministériel à la Société 

régionale wallonne du Transport (SRWT) et relatif à 

la construction de la jonction Parc-Sud du Métro léger 

de Charleroi (MLC) avec construction d’un pont sur la 

Sambre, d’une ligne jusqu’à la gare du Sud et d’un rond-

point (Olof Palme), est ratifié. ».

Namur, le 19 février 2009.

Pour le Gouvernement wallon,

Le Ministre-Président,

Rudy DEMOTTE

Le Ministre du Logement, des Transports  
et du Développement territorial,

André ANTOINE
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